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 n° 210 549 du 4 octobre 2018 

dans l’affaire X / V 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maitres D. ANDRIEN et T. NISSEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 septembre 2018 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 septembre 2018. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observation. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 1er octobre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. NISSEN loco Me D. ANDRIEN, 

avocats, et S. MORTIER, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

1.1 Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après 

dénommé le « Commissaire adjoint »), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’ethnie gouro, originaire de Bouaflé, dans la 

région de Marahoué (centre-ouest de la Côte d’Ivoire) et de religion catholique. Vous n’êtes pas 

membre d’un parti politique ni d’aucune autre organisation. Née le 23 février 1988 à Abidjan, vous avez 

obtenu votre baccalauréat au cours de l’année scolaire qui s’achève. Vous êtes agent de police, au 

grade de sergent-chef, depuis 2007. En 2011, vous êtes affectée à l’aéroport international d’Abidjan, 

Félix Houphouët Boigny, où vous apposez les cachets d’entrée et de sortie sur les passeports.  
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En novembre 2017, vous êtes accusée d’avoir accompagné un trafiquant d’or libanais à l’aéroport et 

d’être son complice. Vous êtes détenue pendant quinze jours à l’école de police puis relâchée et 

contrainte de vous présenter tous les jours à la DST (Direction pour la Surveillance du Territoire), où des 

conseillers à la retraite vous interrogent.  

 

Le 29 novembre 2017, alors que vous vous présentez à la DST, vous êtes conduite au parquet devant 

un juge qui vous met sous mandat de dépôt. Vous êtes alors conduite à la MACA (Maison d’Arrêt […] 

de Correction d’Abidjan), où vous êtes incarcérée. Vous êtes placée dans le bâtiment de la prison 

appelé blindé et maltraitée. Le 22 février 2018, un garde vous aide à vous évader de la MACA en 

échange de relations sexuelles.  

 

Après avoir récupéré votre fille chez son père à Abidjan, vous vous réfugiez dans le village de votre 

père, à Kouamé Bohoufla. Là, vous faites tous les jours la navette entre le village de votre père et le 

village de Gohitafla, où vous cultivez les champs, afin qu’on ne vous retrouve pas.  

 

Un jour, alors que vous revenez des champs, vous retrouvez une grande foule dans le village de votre 

père et apprenez que l’excision des filles du village se prépare. Prise de panique, vous prenez votre fille 

et quittez immédiatement le village de votre père. Dès votre arrivée dans le village de Zuénoula, vous 

entamez des démarches pour votre voyage. Vous vous rendez à deux reprises à l’ambassade de 

France à Abidjan.  

 

Le 13 août 2018, après avoir obtenu un visa Schengen auprès de l’ambassade France, vous quittez 

définitivement la Côte d’Ivoire. Vous allez en voiture jusqu’à Accra, au Ghana et embarquez dans un 

avion à destination de la Belgique.  

 

Le 15 août 2018, alors que vous êtes en transit à l’aéroport de Bruxelles (Brussels Airport), votre 

destination finale étant Bilbao en Espagne, la police chargée du contrôle à la frontière vous interpelle. 

Estimant que le motif de votre voyage n’est pas clair, votre fille et vous êtes conduites au centre de 

transit de Beauvechain. Le 17 août 2018, vous y introduisez une demande de protection internationale.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant 

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 

incombent. Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de 

protection internationale peut être traitée et examinée en application de l'article de l'article 57/6/4, alinéa 

1er de la Loi sur les étrangers.  

 

Après avoir analysé votre dossier le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez 

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées 

dans la définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments anéantissent la crédibilité de 

vos déclarations.  

 

Premièrement, le CGRA constate le manque de vraisemblance de vos propos relatifs aux 

poursuites qui ont été engagées contre vous par les autorités ivoiriennes.  

 

Ainsi, à la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez être poursuivie par les 

autorités ivoiriennes qui vous accusent d’avoir accompagné à l’aéroport d’Abidjan, où vous travaillez, un 

trafiquant d’or libanais, qui a été intercepté. Vous expliquez que, suite à cette accusation, au cours du 

mois de novembre 2017, vous avez été arrêtée et incarcérée dans un premier temps à l’école de police 

d’Abidjan pendant quinze jours avant d’être transférée à la MACA. Vous déclarez qu’après votre 

libération de l’école de police, vous avez dû vous présenter tous les jours à la DST (Direction pour la 

Surveillance du Territoire), où des conseillers à la retraite vous interrogeaient, car ceux-ci mettaient vos 

accusations en rapport avec l’histoire de votre père (Notes d’entretien personnel du 28 août 2018, 
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pages 6-7). A propos de votre père, vous expliquez que celui-ci a commencé à avoir des problèmes en 

2016 et qu’il a été arrêté en 2017 et incarcéré durant plusieurs mois. Vous ajoutez que votre père a 

travaillé comme policier, adjudant-chef sous le régime de l’ex-président Laurent Gbagbo, et qu’il a été 

accusé de donner des informations à la population sous le régime d’Alassane Ouattara (Notes 

d’entretien personnel du 28 août 2018, pages 4 et 7).  

 

Concernant vos problèmes, vous précisez que le 29 novembre 2017, alors que vous étiez à la DST, 

vous avez été conduite au parquet où un juge vous a mise sous mandat de dépôt. Vous avez alors été 

transférée à la MACA, où vous avez été incarcérée et maltraitée. Vous alléguez que le 22 février 2018, 

vous avez pu vous évader de cette prison, après avoir accepté d’avoir des rapports intimes avec un 

gardien. Après votre évasion, vous vous êtes réfugiée durant quelques mois dans le village de votre 

père avant de quitter le pays. Vous affirmez que vos autorités vous cherchent.  

 

Or, interrogée sur votre situation professionnelle actuelle, vous soutenez que vous êtes toujours en 

service à la DST. Vous précisez que votre frère qui travaille au sein du ministère de l’intérieur vous a 

appris, le 1er mars 2018, soit quelques jours après votre évasion de la MACA, que vous avez été 

affectée dans un autre service, celui de « l’Entreprise privée et Transport de fonds » qui dépend de la 

DST (Notes d’entretien personnel du 28 août 2018, pages 4, 8 et 9). Il vous alors été demandé pourquoi 

on vous a changé de service, vous déclarez tout simplement que : « C’est lorsque j’ai terminé la prison 

qu’ils ont dit que je ne pouvais pas rester là-bas, que j’avais terni l’image de leur corporation ». (Notes 

d’entretien personnel du 28 août 2018, page 9). De même, lors de votre interrogatoire par les services 

de l'Office des étrangers, vous déclarez être sergent-chef pour la police ivoirienne depuis 2007 et être à 

la DST depuis le 1er mars 2018 (Voir Déclaration, rubrique 12, page 6).  

 

Dès lors, le fait que les autorités ivoiriennes vous maintiennent au sein de la DST et se limitent à vous 

changer de service, permet de relativiser la gravité des accusations qui sont portées contre vous en 

novembre 2017, ce qui empêche au CGRA de croire que les autorités ivoiriennes continuent à vous 

poursuivre suite à ces accusations.  

 

L’acharnement des autorités ivoiriennes à votre égard est d’autant moins crédible que votre père, qui 

serait partisan l’ex-président Gbagbo et dont les ennuis seraient à l’origine des vôtres n’est pas 

poursuivi et vit toujours en Côte d’Ivoire. De plus, vous soutenez que, lorsque vous avez été 

emprisonnée à la MACA, votre père est venu vous rendre visite (Notes d’entretien personnel du 28 août 

2018, pages 4, 9, 10, 11, 13 et17). Il est en outre invraisemblable que, si vous aviez commis une telle 

faute, vous n'ayez pas été licenciée immédiatement et qu'ils vous aient simplement déplacé de service.  

 

Par ailleurs, le CGRA relève que votre emprisonnement à la MACA n’est pas du tout crédible.  

 

Ainsi, interrogée sur la MACA, vous êtes incapable de préciser le nom du régisseur ou d’expliquer la 

manière dont est organisé ce lieu de détention, ignorant le nom des différents bâtiments. De plus, vous 

déclarez de manière erronée que les enfants sont placés dans le même bâtiment que les femmes et 

que dans le bâtiment appelé blindé, tous les types de prisonniers s’y trouvent, qu’il n’y a pas de 

distinction (Notes d’entretien personnel du 28 août 2018, page 12 et copie d’information jointe au 

dossier administratif).  

 

Par ailleurs, vous déclarez avoir été placée à la MACA à l’endroit appelé blindé où se trouvent 

uniquement des femmes (ibidem, page 14), alors qu’il ressort d’informations dont dispose le CGRA dont 

une copie est jointe au dossier administratif que le lieu appelé blindé est réservé aux criminels, et pas 

exclusivement aux femmes. De plus, interrogée sur les incidents qui ont eu lieu à la MACA durant votre 

détention, entre le 29 novembre 2017 et le 22 février 2018, vous vous contentez de dire que « Il y a eu 

des bagarres, plusieurs tentatives d’évasion chez les hommes » sans aucune autre précision (idem). De 

surcroît, vous avez été incapable de citer le nom d’un seul détenu connu incarcéré à la MACA (idem).  

 

Pour le surplus, amenée à relater ce qui vous a marqué durant votre détention à la MACA, vous vous 

limitez à dire que : « Tout, du premier jour au dernier jour, le fait qu’on ait abusé de moi (idem).  

 

En outre, après votre arrestation le 29 novembre 2017 et votre évasion de la MACA le 22 février 2018, 

vous êtes restée encore plusieurs mois en Côte d’Ivoire et avez même introduit une demande de visa 

auprès de l’ambassade de France à Abidjan. De surcroît, au sujet des démarches effectuées pour cette 

demande de visa, vous déclarez vous être rendue personnellement à Abidjan après votre évasion de la 

MACA, la première fois pour aller à la banque prendre votre relevé bancaire pour votre visa et la 
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seconde fois pour payer l’assurance pour votre visa, ce qui n’est pas du tout crédible dans la mesure où 

vous affirmez que vous étiez recherché par les hommes de la DST et craindre qu’on vous retrouve et 

vous être installé dans le village de votre père après votre évasion, loin d’Abidjan et effectuer tous les 

jours des navettes entre ce village et les champs de peur qu’on vous retrouve (Notes d’entretien 

personnel du 28 août 2018, pages 7 et 8). Une telle attitude n’est pas compatible avec celle d’une 

personne qui est menacée.  

 

De plus, lors de votre arrivée à l’aéroport de Bruxelles, vous avez déclaré à la police chargée du 

contrôle à la frontière que vous alliez à Bilbao faire du tourisme (voir rapport de la police fédérale) et 

n’avez nullement mentionné être menacé en Côte d’Ivoire. Pour le surplus, vous avez introduit une 

demande de protection internationale auprès des autorités belges que deux jours après que l’Office des 

étrangers vous ait notifié sa décision de maintien dans un lieu situé à la frontière. Votre comportement 

est incompatible avec la crainte que vous alléguez  

 

Deuxièmement, lors de votre entretien personnel au CGRA, vous déclarez également, qu'en cas 

de retour en Côte d'Ivoire, vous craignez que votre fille [K. N. P. T.], née le 24 mai 2012 à Abidjan 

soit excisée.  

 

En ce qui concerne la crainte d’excision de votre fille par rapport à votre famille paternelle, le 

Commissariat général considère qu’elle n’est pas davantage crédible.  

 

En effet, tant lors de votre interrogatoire par les services de l’Office des étrangers que lors de votre 

entretien personnel au CGRA, vous vous êtes montrée très peu prolixe par rapport à la menace 

d’excision que votre fille aurait subie, lors de votre séjour dans le village natal de votre père, à Kouamé 

Bohoufla. Ainsi, concernant la tentative d’excision de votre fille par votre tante paternelle [M.], lors de 

votre passage au CGRA vous relatez que : « Un jour, j’ai quitté les champs, je ne me souviens pas de la 

date, j’ai vu la foule, des jeunes filles étaient enduites d’huile. J’ai demandé ce qui se passait, elles 

m’ont dit que l’excision des filles de mon village avait commencé. J’étais surprise et j’ai dit que « ces 

pratiques ne sont pas finies ». On m’a répondu que : « non ». J’ai pris ma fille et je suis sortie. Je n’ai 

même pas pris mes bagages ni dit au revoir et j’ai fui à Zuénoula, ce n’est pas loin de Manfla. Je suis 

restée là et j’ai commencé à établir mon dossier de demande de visa, je ne me souviens plus de la date 

de mon arrivée à Zuénoula » (Notes d’entretien personnel du 28 août 2018, pages 8 et 15). Et devant 

les services de l’Office des étrangers, vous vous êtes limitée à dire que : « Un jour en rentrant du champ 

(je ne saurais situer dans le temps), j’ai vu des gens attroupés et des gens m’ont dit : « c’est l’excision 

qui a commencé ! ». J’ai pu prendre ma fille et fuir à Zenola (sic) (Voir Questionnaire, page 16, rubrique 

5). Ces propos laconiques et stéréotypés ne sont pas de nature à convaincre le CGRA quant à la 

tentative d’excision de votre fille par votre tante paternelle.  

 

En outre, il n’est pas crédible que vous ayez confié tous les jours votre fille de 6 ans à votre tante 

paternelle, lors de votre séjour dans le village de votre père, sans craindre que celle-ci l’excise dès lors 

que vous alléguez que dans la famille de votre père, on excise les filles à partir de l’âge de 5 ans, que 

vous n’êtes pas excisée ni aucune de vos soeurs car vous avez vécu à Abidjan et n’avez été au village 

de votre père qu’une seule fois lorsque votre grand-mère paternelle est décédée. De plus, vous précisez 

que lorsque vous êtes arrivée au village en février 2018, on ne vous a pas parlé d’excision et que, 

depuis que vous avez quitté le village de votre père, vous n’avez plus eu d’informations sur ce village et 

que votre fille n’a plus été menacée d’excision (notes d’entretien personnel du 28 août 2018, pages 15-

16). Dès lors, le CGRA juge peu crédible les menaces d’excision de votre fille et la détermination de 

votre tante paternelle de l’exciser.  

 

En effet, il n’est raisonnablement pas permis de comprendre et d’accepter que, connaissant les risques 

d’excision que courrait votre fille dans le village de votre père, ayant également connaissance de l’âge à 

partir duquel les filles sont excisées dans ce […] village et ayant vous-même fait l’objet de menaces 

d’excision de la part de votre famille paternelle, vous vous soyez réfugiée dans le village de votre père 

après votre évasion de prison et que vous ayez confié votre fille à votre tante.  

 

Votre explication selon laquelle vous ignorez que votre tante à qui vous confiez votre fille était exciseuse 

et ne l’avez appris que plus tard lorsque vous êtes arrivée dans le village de votre mère n’emporte pas 

la conviction du CGRA dans la mesure où vous soutenez que votre famille paternelle pratique l’excision 

(idem).  
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De surcroît, le CGRA souligne que vous n’apportez pas suffisamment d’éléments permettant d’établir la 

crainte d’excision que vous invoquez dans le chef de votre fille en Côte d’Ivoire. En effet, vous-même 

n'êtes pas excisée ni aucune de vos soeurs alors que vous êtes toutes nées en Côte d’Ivoire et y avez 

passé la majeure partie de votre vie. De plus, votre fille qui serait menacée d’excision est née et a 

toujours vécu Abidjan, où elle n’a jamais eu de menaces d’excision (Notes d’entretien personnel du 28 

août 2018, page 15-17).  

 

Par ailleurs, votre famille paternelle que vous dites craindre, qui pratique l’excision vit loin de la capitale 

d’Abidjan, à Bouaflé dans le village natal de votre père, au centre-ouest de la Côte d’Ivoire (Notes 

d’entretien personnel du 28 août 2018, pages 15-17). Lors de votre entretien personnel au CGRA le 28 

août 2018, confrontée au fait que votre tante paternelle qui excise vit au village loin de la capitale, vous 

déclarez que celle-ci vient parfois à Abidjan et connait votre domicile à Adjamé. Il vous a alors été 

demandé si, avant que vous n’alliez au village, cette tante avait déjà menacé d’exciser votre fille, vous 

répondez par la négative (page 17). Dès lors, au vu de votre niveau d’instruction, votre résidence à 

Abidjan, votre indépendance financière et votre profession de policier, le CGRA estime qu'en cas de 

retour en Côte d’Ivoire, vous pourriez vous opposer à l'excision de votre fille.  

 

En outre, il ressort de vos déclarations et de vos documents délivrés par les autorités ivoiriennes que 

vous êtes née à Abidjan et y avez vécu avant votre départ du pays (Notes d’entretien personnel du 

CGRA du 28 août 2018 pages 3 et 4). Dans cette région de la Côte d’Ivoire, selon les informations à la 

disposition du CGRA le taux de prévalence se situe entre 34 et 36 pourcent. Ce taux est relativement 

faible comparé à celui du nord-ouest de la Côte d’Ivoire, où la prévalence est de 73,7%. A noter que les 

dernières données statistiques concernant la pratique des MGF en Côte d’Ivoire datent de 2011-2012 

(voir le document « Mutilations Génitales Féminines (MGF) en Côte d’Ivoire » : 

https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/1702civmgf.pdf  

 

Au vu du taux de prévalence à Abidjan, de vos déclarations et de votre profil, le CGRA estime qu'en cas 

de retour en Côte d'Ivoire, vous pourriez vous opposer à l'excision de votre fille. De fait, vous avez 

déclaré lors de votre entretien personnel vous être toujours opposée à cette pratique (Notes d’entretien 

personnel du 28 août 2018, page 16).  

 

De même, compte tenu des efforts faits ces dernières années dans votre pays pour lutter contre cette 

pratique, et tenant compte également de votre profil spécifique individuel, rien ne permet de penser que 

vous ne pourriez pas vous opposer à l’excision de votre fille.  

 

En effet, selon les informations sur la problématique des mutilations génitales féminines en Côte d’Ivoire 

mises à la disposition du Commissariat général (voir le lien suivant : 

https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/ files/1702civmgf.pdf et la copie d’informations joint au 

dossier administratif-farde bleue), l'excision est interdite par la loi ivoirienne depuis 1998 et cette 

pénalisation de la pratique s’avère effective dès lors qu'un certain nombre d'exciseuses ont été 

condamnées dans le pays depuis 2012. De plus, les services de sécurité sont de plus en plus 

sensibilisés à la problématique et, une fois saisie, la procédure judiciaire se déroule normalement, 

même si certains arrangements à l'amiable persistent. En outre, la majorité de la population ivoirienne 

se déclare favorable à l’abandon de la pratique, il existe un grand nombre de campagnes de 

sensibilisation luttant dans ce sens et d'associations actives dans le domaine dans ce pays. Précisons 

également que les craintes que vous avez invoquées vis-à-vis des autorités ivoiriennes n’ont pas été 

jugées crédibles. Le fait que celles-ci vous maintiennent au sein de la DST et vous changent de poste 

en mars 2018, après votre arrestation démontre l’absence de volonté dans leur chef de vous nuire. Cet 

élément conforte le CGRA dans l’idée que vous êtes en mesure de solliciter concrètement, si 

nécessaire, la protection de vos autorités nationales afin de protéger votre fille contre les menaces 

d’excision que vous invoquez de la part de votre famille paternelle.  

 

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat général n’est pas convaincu qu’il existe une 

crainte d’excision dans le chef de votre fille.  

 

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre 

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut 

de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le CGRA, jointes au dossier 

administratif (COI Focus, Côte d’Ivoire Situation sécuritaire, 9 juin 2017), que la situation prévalant 

actuellement en Côte d’Ivoire ne peut être qualifiée de situation de violence aveugle en cas de conflit 

https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/1702civmgf.pdf
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armé interne ou international. Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour la Côte d’Ivoire.  

 

Quant au document que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale, il 

ne permet en rien d’inverser les constats énoncés supra.  

 

Ainsi, vous avez déposé, à l’appui de votre requête, votre carte d’identité. Ce document permet d’établir 

votre identité et nationalité, non remises en cause dans le cadre de la présente procédure.  

 

Signalons également, que jusqu’à ce jour le CGRA n’a pas reçu le certificat médical que votre conseil 

avait promis d’envoyer, lors de votre entretien personnel le 28 août 2018 au CGRA (notes de l’entretien 

personnel, page 19).  

 

En conclusion de l'ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l'ignorance des 

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays. Je suis dès lors dans l'impossibilité de conclure à 

l'existence, en ce qui vous concerne, d'une crainte fondée de persécution au sens de l'article 1er, 

paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève. De même, vous n’êtes également pas parvenu à 

rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans 

la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

1.2 Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») relève que, dans 

l’exposé des faits invoqués et dans la motivation, la décision comporte une erreur matérielle, reproduite 

à quatre reprises, qui reste toutefois sans incidence sur la teneur de ses motifs : ainsi, aux pages 1, 2 et 

3, elle indique que la requérante a été conduite au parquet, arrêtée et détenue à la MACA le 29 

novembre 2017, alors que la requérante a toujours affirmé que ces faits se sont produits le 29 décembre 

2017. 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont 

exposés dans la décision attaquée (requête, pages 1 et 2), sous réserve de l’erreur relevée ci-dessus 

(voir le point 1.2). 

 

3. Les motifs de la décision 

 

3.1 Le Commissaire adjoint rejette la demande de protection internationale de la requérante pour 

différents motifs. 

D’une part, il estime que son récit manque de crédibilité et que sa crainte n’est pas fondée. A cet effet, 

premièrement, il relève d’abord des invraisemblances dans les déclarations de la requérante ainsi que 

des erreurs et des contradictions entre les propos de celle-ci et les informations qu’il a recueillies à son 

initiative, qui empêchent de tenir pour établis les poursuites engagées par les autorités ivoiriennes à son 

encontre pour les raisons qu’elle invoque ainsi que son emprisonnement d’environ deux mois à la 

MACA ; il considère ensuite que l’attitude de la requérante, qui, après son évasion, a fui au village, loin 

d’Abidjan, pour échapper aux recherches des autorités et qui, par ailleurs, retourne à deux reprises à 

Abidjan pour effectuer des démarches administratives, de même que la circonstance qu’elle a introduit 

sa demande de protection internationale deux jours après que l’Office des étrangers lui a refusé l’entrée 

sur le territoire, ne sont pas compatibles avec la crainte qu’elle allègue ; il souligne enfin qu’à son 

arrivée à l’aéroport en Belgique, elle n’a pas mentionné être menacée en Côte d’Ivoire. Deuxièmement, 

au vu des propos laconiques de la requérante et de son comportement invraisemblable, qui consiste à 

se rendre au village de son père et à confier sa fille de 6 ans à sa tante paternelle alors qu’elle sait que, 

dans sa famille paternelle, les filles sont excisées à partir de l’âge de 5 ans, elle-même ayant déjà été 

menacée d’être excisée par cette famille, le Commissaire adjoint estime d’abord que la tentative 

d’excision de sa fille par ladite tante n’est pas crédible ; il souligne ensuite, au vu des informations 

recueillies à son initiative sur le taux de prévalence des excisions en Côte d’Ivoire et sur la 
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problématique des mutilations génitales féminines dans ce pays, des déclarations de la requérante et de 

son profil, que la crainte de celle-ci de voir sa fille excisée n’est pas fondée dès lors que la requérante 

est capable de s’opposer à l’excision de sa fille et, le cas échéant, de faire appel à ses autorités pour 

protéger sa fille contre toute menace d’excision de la part de sa famille paternelle. 

D’autre part, le Commissaire adjoint considère que la situation prévalant actuellement en Côte d’Ivoire 

ne peut pas être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 

1980 »). 

Par ailleurs, il constate que la carte d’identité produite par la requérante n’est pas de nature à modifier 

sa décision.                

 

3.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif. 

 

4. La requête 

 

4.1 La partie requérante critique la motivation de la décision. Elle invoque la violation de l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés « tel qu’interprété par les articles 

195 à 199 du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de[s] réfugié[s] 

(principes et méthodes pour l’établissement des faits) », de l’article 4 de la directive 2011/95/UE du 13 

décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne concernant les normes 

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 

pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-

après dénommée la « directive 2011/95/UE » ou la « directive qualification »), des articles 48/3 à 48/7 et 

57/6, avant-dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que 

son fonctionnement (requête, page 2) ; elle soulève également l’erreur d’appréciation (requête, page 3). 

 

4.2 En conclusion, la partie requérante sollicite la réformation de la décision attaquée ; elle demande, à 

titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, de lui accorder la protection 

subsidiaire et, à titre plus subsidiaire, d’annuler la décision et de renvoyer l’affaire au Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides (requête, page 12). 

 

5. Le dépôt de nouveaux documents 

 

La partie requérante annexe à la requête les nouveaux documents suivants : 

 

1. un billet d'écrou du 6 novembre 2017 fixant l'incarcération de la requérante dans les locaux 

disciplinaires de l'Ecole Nationale de Police du 7 au 14 novembre 2017 ; 

2. un billet de levée d'écrou du 6 novembre 2017 fixant la mise en liberté de la requérante au 15 

novembre 2017 ; 

3. un mandat de dépôt du 29 décembre 2017 ; 

4. une convocation du 29 décembre 2017 ; 

5. un billet d'entrée à la MACA du 30 décembre 2017 ; 

6. une note de service du 13 mars 2018 ; 

7. une notification d'arrêté de défèrement de la requérante devant le Conseil d'enquête, datée du 8 juin 

2018 ; 

8. une attestation de constitution d’avocat par Me [D. S.] du 13 septembre 2018 ; 

9. un témoignage manuscrit du 12 septembre 2018 émanant du père de la requérante, auquel est 

jointe une photocopie de sa carte d’identité ivoirienne ; 

10. trois photographies d’un échographie pelvienne du 26 février 2018 concernant la requérante 

11. et une attestation médicale du 26 février 2018 relative à cette échographie.   

 

6. La charge de la preuve et l'évaluation des faits 

 

6.1 S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations 

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en 
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l’occurrence le Commissaire adjoint, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la 

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de 

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à 

l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en 

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

6.2 En outre, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. […].Le Conseil peut […] décider sur les mêmes bases et avec une 

même compétence d’appréciation que le Commissaire général […]. Le recours est en effet dévolutif et 

le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le 

Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » 

ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les 

mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » 

(v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé 

des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au 

statut de réfugié 

 

7.1 En premier lieu, la partie requérante soutient que les motifs de la décision attaquée concernant les 

poursuites engagées par les autorités ivoiriennes à son encontre et son emprisonnement d’environ deux 

mois à la MACA ne sont pas fondés. 

 

7.1.1.1 Ainsi, alors que la décision estime (page 2, alinéa 8) que l’acharnement des autorités à l’égard 

de la requérante est d’autant moins crédible que son père, qui serait partisan de l’ex-président Gbagbo 

et dont les ennuis seraient à l’origine des siens n’est pas poursuivi et vit toujours en Côte d’Ivoire, d’une 

part, et que, pendant sa détention à la MACA, son père est venu lui rendre visite, d’autre part, (dossier 

administratif, pièce 6, pages 4, 9, 10, 11, 13 et 17), la partie requérante (requête, page 4) reproche au 

Commissaire adjoint de ne pas avoir mentionné « que le père de la requérante a été arrêté et détenu », 

qu’il « est parti à la retraite après sa libération et vit actuellement de manière isolée (rapport d'audition, 

p. 4). » 

Elle reproduit les propos que la requérante a tenus au Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») (requête, page 5) : 

« 

 
              » 
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Elle se réfère ensuite (requête, page 5) au témoignage manuscrit du 12 septembre 2018 émanant du 

père de la requérante, relatant sa propre détention (voir ci-dessus, point 5, document n° 9). 

 

7.1.1.2 Le Conseil souligne d’emblée que, contrairement à ce que soutient la partie requérante, la 

décision (page 2, alinéa 4) mentionne expressément que son père « a commencé à avoir des 

problèmes en 2016 et qu’il a été arrêté en 2017 et incarcéré durant plusieurs mois », qu’il « a travaillé 

comme policier, adjudant-chef sous le régime de l’ex-président Laurent Gbagbo, et qu’il a été accusé de 

donner des informations à la population sous le régime d’Alassane Ouattara (Notes d’entretien 

personnel du 28 août 2018, pages 4 et 7) ». 

En outre, le Conseil constate que le témoignage du père de la requérante contredit totalement les 

déclarations de celle-ci. Son père y précise, en effet, qu’il a été incarcéré à la DST (Direction de la 

Surveillance du  territoire) à Abidjan le 10 aout 2012 et qu’il a recouvré la liberté le 5 septembre 2012 ; il 

fait ainsi état d’une détention de 25 jours en 2012 alors que la requérante a soutenu que les problèmes 

de son père ont commencé en 2016, qu’il a été arrêté en 2017, qu’il a été incarcéré à la DST où il a 

passé plusieurs mois et qu’il a été envoyé à la prison militaire de la Mama au Plateau (dossier 

administratif, pièce 6, pages 4 et 7). 

Confrontée à l’audience à ces importantes divergences, la requérante n’avance aucune explication 

sérieuse. 

 

Un tel constat empêche d’établir le rapport que, selon la requérante, les personnes qui l’ont interrogée 

établissaient entre les accusations portées à son encontre et la situation de son père, ce qui porte 

gravement atteinte à la crédibilité de son récit. 

 

7.1.2.1 Ainsi encore, alors que le Commissaire adjoint considère que l’attitude de la requérante, qui, 

après son évasion le 22 février 2018, a fui au village, loin d’Abidjan, de peur d’être retrouvée et pour 

échapper aux recherches de ses autorités et qui, par ailleurs, retourne à plusieurs reprises à Abidjan 

pour effectuer des démarches relatives à sa demande de visa pour la France, n’est pas compatible avec 

la crainte qu’elle allègue, la partie requérante fait valoir qu’ « après s'être évadée de la MACA, […] [elle] 

n'avait pas d'autre choix que de rester sur le territoire ivoirien afin d'organiser son départ ; elle est donc 

restée cachée dans le village de son père […] le temps nécessaire pour rassembler les documents 

requis pour l'introduction de la demande de visa. Il doit également être tenu compte du fait qu'elle ne 

s'est rendue que trois fois à Abidjan, à savoir deux fois pour obtenir les documents nécessaires à 

l'introduction de sa demande de visa et la troisième fois pour introduire la demande à l'ambassade de 

France et qu'elle ne s'est jamais présentée à ses autorités » (requête, page 5) ; la partie requérante 

décrit ensuite les différentes précautions qu’elle a prises pour se rendre à Abidjan en toute discrétion 

(requête, pages 5 et 6). 

 

7.1.2.2 Le Conseil constate d’abord que, contrairement à ce qu’elle affirme, la requérante, après son 

évasion le 22 février 2018 et sa fuite au village de son père, s’est rendue de ce village à Abidjan non 

pas trois fois mais à quatre reprises. Il résulte, en effet, des photographies de l’échographie et de 

l’attestation médicale qu’elle dépose (voir ci-dessus, point 5, documents n° 10 et 11), que la requérante 

est déjà allée à Abidjan le 26 février 2018 avant de s’y être encore rendue trois fois par la suite ; ensuite, 

il n’est nullement convaincu par les explications factuelles avancées par la requérante concernant les 

précautions qu’elle a prises pour se rendre à Abidjan en toute discrétion. 

 

En conséquence, le Conseil estime, au vu de ce constat, que le Commissaire adjoint a pu 

raisonnablement considérer que le comportement précité de la requérante n’est pas compatible avec la 

crainte qu’elle allègue. 

 

7.1.3.1 Ainsi encore, s’agissant de sa détention d’environ deux mois à la MACA, la partie requérante 

soutient (requête, pages 6 à 11) que la motivation de la décision est excessive, que « la lecture du 

rapport d’audition montre [qu’elle] […] n’a jamais été informée du fait que la partie adverse attendait 

davantage d’informations et de détails de sa part », et que le Commissaire adjoint « ne tient pas compte 

de toutes ses déclarations à ce sujet, lesquelles sont pourtant détaillées, circonstanciées et ont une 

apparence de vécu ». Elle se réfère ensuite aux trois photographies de l’échographie pelvienne du 26 

février 2018 concernant la requérante dont elle estime que les résultats « confirment ses déclarations 

selon lesquelles elle a attrapé un kyste en raison de l’insalubrité du lieu de sa détention (rapport 

d’audition, p. 14 ; […] ». En outre, concernant les contradictions que le Commissaire adjoint lui reproche 

entre les informations qu’il a recueillies et ses propos au Commissariat général, concernant les 

catégories de détenus occupant le bâtiment des femmes et celui appelé « Blindé », la partie requérante 
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considère que le Commissaire adjoint « a procédé à une lecture erronée de ses déclarations, lesquelles 

sont exactes : 

« En effet, la requérante tient à préciser que si les enfants sont maintenus dans le même « bâtiment » 

que celui où sont détenues les femmes, les enfants et les mères avec leurs enfants sont regroupés 

dans une cellule séparée de celle enfermant les femmes sans enfant. La requérante n'a jamais déclaré 

que les enfants étaient placés dans la même « cellule » que les femmes sans enfant. Il ressort dans ce 

sens du rapport d'audition que la question qui a été posée à la requérante était celle de savoir dans quel 

« bâtiment » les enfants étaient placés. En répondant « dans celui des femmes », la requérante a 

répondu correctement. 

Quant au bâtiment appelé « blindé », la requérante tient à préciser qu'elle a décrit le blindé du bâtiment 

des femmes, celle-ci n'ayant pas eu accès au blindé du bâtiment des hommes. Selon les déclarations 

de la requérante, le blindé du bâtiment des femmes contient « tous les types de prisonniers sans 

distinction », a fortiori des femmes uniquement. La requérante insiste sur le fait que le blindé, est le 

« bâtiment de punition » où la personne détenue est maintenue pendant une certaine période lorsqu'elle 

arrive à la MACA. La requérante déclare qu'elle a été maintenue deux semaines dans le blindé où elle a 

été maltraitée et contrainte de payer pour pouvoir être nourrie. Après ces deux semaines, elle a rejoint 

la cellule 14 qui regroupait les femmes isolées. » 

 

7.1.3.2 Le Conseil n’est nullement convaincu par ces arguments. 

 

D’abord, la partie requérante se limite à reproduire telles quelles les déclarations qu’elle a faites au 

Commissariat général au sujet de sa détention, qui contiennent certes certaines informations ; elle 

n’apporte toutefois aucune précision complémentaire de nature à emporter la conviction que ses propos 

correspondent à un évènement réellement vécu, d’autant plus qu’elle prétend que cette détention a duré 

près de deux mois et qu’elle travaillait dans les services de police. 

 

Ensuite, les résultats de l’échographie ne permettent pas d’établir un lien entre le kyste qui est détecté 

et l’emprisonnement à la MACA qu’invoque la requérante. 

 

Enfin, d’une part, si les informations recueillies par la partie défenderesse (dossier administratif, pièce 

13) indiquent qu’à la MACA, le bâtiment F, dans lequel la requérante déclare au Commissariat général 

avoir été détenue (dossier administratif, pièce 6, page 9), est réservé aux femmes et aux mineures, elles 

mentionnent plus précisément l’existence d’un bâtiment spécialement dédié aux mineurs, appelé 

« Centre d’observation pour mineurs », dont la requérante ne fait nullement état. Par conséquent, 

contrairement à ce que soutient la requête, en répondant à la question qui lui était posée au 

Commissariat général, que les « enfants (mineurs) » étaient placés dans le bâtiment des femmes 

(dossier administratif, pièce 6, page 12), la requérante n’a pas répondu correctement. 

D’autre part, il ressort de ces mêmes informations que les cellules appelées « Blindé » constituent un 

quartier d’isolement au sein du bâtiment réservé aux criminels alors que le bâtiment « femme » est 

« exclusivement destiné à la gent féminine, tous délits confondus ». En affirmant au Commissariat 

général que dans le « Blindé », « il n’y a pas de distinction, tous types de prisonniers y sont placés », la 

requérante tient des propos qui contredisent ces informations et les explications avancées dans la 

requête ne sont nullement convaincantes. 

 

7.1.4 Pour le surplus, la partie requérante estime que les nouveaux documents qu’elle a joints à la 

requête, numérotés de 1 à 8 au point 5 ci-dessus, « confirment tous les déclarations de la requérante 

portant tant sur les accusations portées contre elle et sa détention, que sur sa mutation de service et 

l'enquête menée à son encontre » (requête, pages 3 et 4). 

 

Le Conseil considère au contraire que ces documents ne permettent d’établir la réalité ni des poursuites 

engagées par les autorités ivoiriennes à son encontre pour les raisons qu’elle invoque ni son 

emprisonnement d’environ deux mois à la MACA. 

 

7.1.4.1 Le billet d'écrou du 6 novembre 2017 et le billet de levée d’écrou du même jour renseignent la 

« violation de consignes » comme motif de l’incarcération de la requérante du 7 au 14 novembre 2017. 

Or, cette seule mention, tout à fait vague, ne permet pas d’établir de lien entre cette détention et la 

raison qu’invoque la requérante, à savoir complicité avec un trafiquant d’or.                            

 

7.1.4.2  Le mandat de dépôt du 29 décembre 2017, aux termes duquel la requérante est « inculpée de 

complicité d’exportation en contrebande d’or », ne porte pas de signature et est donc dépourvu de force 

probante. 
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Par ailleurs, alors que le Conseil fait part à l’audience du peu de vraisemblance des poursuites des 

autorités à son encontre dans la mesure où la requérante déclare au Commissariat général que 

l’homme dont elle est accusée d’être la complice, a été relâché (dossier administratif, pièce 6, page 11), 

la requérante ne rencontre pas cette objection et répond, en tenant à nouveau des propos 

contradictoires, qu’elle n’a aucune nouvelle de cette personne, ignorant si elle est toujours détenue ou si 

elle a été libérée. 

 

7.1.4.3 La convocation du 29 décembre 2017 ne porte pas de signature et est donc dépourvue de force 

probante. 

 

7.1.4.4 Le billet d'entrée à la MACA du 30 décembre 2017, « BAT C - Cellule Blindée », mentionne 

comme motif « complicité contrefaçon et usage illégal d’effets publics », ce qui ne correspond pas à la 

raison pour laquelle la requérante prétend être poursuivie, à savoir « complicité d’exportation en 

contrebande d’or » ; ce document n’établit donc pas la réalité des poursuites engagées à l’encontre de 

la requérante. 

 

7.1.4.5 La note de service du 13 mars 2018 fait état de la mutation de la requérante à la « Sous 

Direction des Entreprises Privées de Sécurité et de Transport de Fonds », que la requérante dit 

dépendre de la DST, pour nécessité de service à partir du 1er mars 2018. 

 

A cet égard, la décision (page 2, alinéas 6 et 7) souligne que « le fait que les autorités ivoiriennes vous 

maintiennent au sein de la DST et se limitent à vous changer de service, permet de relativiser la gravité 

des accusations qui sont portées contre vous […], ce qui empêche au CGRA de croire que les autorités 

ivoiriennes continuent à vous poursuivre suite à ces accusations ». 

La partie requérante ne rencontre pas ce motif de la décision. 

Pour sa part, le Conseil estime que cette invraisemblance, qui consiste pour les autorités à muter la 

requérante dans un service de transfert de fonds qui dépend en outre de la DST, alors qu’elle est 

accusée de complicité dans un trafic d’or, empêche à tout le moins d’établir que lesdites autorités la 

poursuivent pour les raisons qu’elle invoque. 

 

7.1.4.6 La circonstance que la « notification d'arrêté de défèrement de la requérante devant le Conseil 

d'enquête » date du 8 juin 2018 et informe la requérante qu’elle est déférée devant ce Conseil 

d’enquête, dont les travaux débuteront le 21 juin 2018, et qu’elle est invitée à se présenter à la direction 

du personnel de la police nationale, alors qu’étant détenue à la MACA, elle s’en est évadée depuis le 22 

février 2018, confirme que la requérante n’est pas poursuivie par les autorités ivoiriennes pour les motifs 

qu’elle avance. 

 

7.1.4.7 L’attestation de constitution d’avocat par Me [D. S.] du 13 septembre 2018, qui atteste que 

l’affaire dans laquelle il défend les intérêts de la requérante est toujours pendante, ne contient aucune 

information susceptible d’établir les faits qu’elle invoque. 

 

7.1.5 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil estime, d’une part, que les motifs précités de 

la décision sont déterminants, permettant, en effet, de conclure à l’absence de crédibilité des faits que la 

requérante invoque et de bienfondé de la crainte de persécution qu’elle allègue, concernant les 

poursuites engagées par les autorités ivoiriennes à son encontre et son emprisonnement d’environ deux 

mois à la MACA, et, d’autre part, que les nouveaux documents qu’elle a déposés ne permettent pas 

d’arriver à une autre conclusion ; il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs 

de la décision à cet égard, à savoir la circonstance que la requérante a introduit sa demande de 

protection internationale deux jours après que l’Office des étrangers lui a refusé l’entrée sur le territoire 

et qu’à son arrivée à l’aéroport en Belgique, elle n’a pas mentionné être menacée en Côte d’Ivoire, ainsi 

que les arguments de la requête qui s’y rapportent, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en 

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

7.2 En deuxième lieu, la partie requérante soutient que les motifs de la décision attaquée concernant sa 

crainte relative à l’excision de sa fille, ne sont pas davantage fondés. 

 

7.2.1 A cet effet, elle fait valoir ce qui suit (requête, page 11) : 

 

« Le CGRA estime qu'il n'est pas crédible que la requérante ait confié sa fille à sa tante paternelle lors 

de son séjour dans le village de son père après s'être évadée de la MACA, sans craindre qu'elle ne soit 

excisée. 
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La requérante réplique sur ce point en précisant qu'elle avait confié sa fille à une jeune voisine 

lorsqu'elle s'est rendue à Abidjan ; elle lui avait donné pour consigne de fuir à Zénoula avec sa fille si sa 

famille voulait la faire exciser en son absence. 

Il est également relevé le fait que, ni la requérante, ni ses soeurs ne sont excisées. La requérante a 

déclaré à ce sujet que l'excision était pratiquée dès l'âge de cinq ans dans le village de son père et 

qu'elle a toujours refusé de s'y rendre (rapport d'audition, p. 15). Depuis, la soeur de son père et la 

nouvelle épouse de son père qui vit à Abidjan sont devenues exciseuses (rapport d'audition, pp. 15 et 

16). La lecture du rapport d'audition montre que peu de questions furent posées par le CGRA à ce sujet. 

La requérante insiste sur le fait que sa tante se rend très souvent à Abidjan pour visiter son frère qui est 

le père de la requérante. Elle rencontre donc souvent la requérante à Abidjan et la menace de faire 

exciser sa fille. » 

 

7.2.2 Le Conseil n’est nullement convaincu par ces arguments. 

 

7.2.2.1 Il constate d’emblée qu’au Commissariat général, la requérante n’a jamais déclaré avoir confié 

sa fille à une jeune voisine lorsqu'elle s'est rendue à Abidjan ni avoir donné pour consigne à cette 

dernière de fuir avec sa fille si sa famille voulait la faire exciser en son absence. 

En tout état de cause, indépendamment de la personne à laquelle elle a confié sa fille lorsqu’elle s’est 

rendue à Abidjan, la requérante a affirmé au Commissariat général avoir laissé sa fille à ses grands-

parents paternels quand elle s’est enfuie au village natal de son père après son évasion de la MACA 

(dossier administratif, pièce 6, page 8) ; elle a même ajouté que, quand elle s’est réfugiée dans ce 

village, sa tante paternelle était tout le temps avec sa fille, précisant que, lorsqu’elle allait dans un autre 

village, elle laissait sa fille avec sa tante (dossier administratif, pièce 6, page 16). 

 

7.2.2.2 Par ailleurs, les informations recueillies par la partie défenderesse au sujet de l’excision en Côte 

d’Ivoire (dossier administratif, pièce 13) indiquent que des exciseuses sont arrêtées par les autorités et 

condamnées par les tribunaux. 

Compte tenu de ce constat, le Conseil estime, dans les circonstances spécifiques de la présente affaire, 

que, vu son profil et sa situation, en particulier sa profession d’agent de police, sergent-chef, l’opposition 

ferme de toute sa famille maternelle à l’excision et la circonstance que ni elle ni ses sœurs ne sont 

excisées, la requérante est à même de s’opposer à l’excision de sa fille et qu’elle peut notamment porter 

plainte auprès des autorités ivoiriennes compétentes contre sa tante et la femme de son père, qu’elle dit 

être des exciseuses. 

 

7.2.2.3 Pour le surplus, le Conseil se rallie entièrement aux motifs de la décision selon lesquels la 

tentative d’excision de la fille de la requérante par la tante paternelle de cette dernière n’est pas 

crédible, d’une part, et qu’au vu des informations figurant au dossier administratif sur le taux de 

prévalence des excisions en Côte d’Ivoire et sur la problématique des mutilations génitales féminines 

dans ce pays, des déclarations de la requérante et de son profil, la crainte de celle-ci de voir sa fille 

excisée n’est pas fondée dès lors que la requérante est capable de s’opposer à l’excision de sa fille et, 

le cas échéant, de faire appel à ses autorités pour protéger sa fille contre toute menace d’excision de la 

part de sa famille paternelle. 

 

7.3 En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en 

reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au 

statut de protection subsidiaire 

 

A l’appui de sa demande de la protection subsidiaire en application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi 

du 15 décembre 1980, la partie requérante n’invoque pas des faits ou des motifs différents de ceux qui 

sont à la base de sa demande du statut de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le 

cadre de l’examen de la demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces évènements et 

raisons ne sont pas établis et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le Conseil estime qu’il 

n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits et motifs, qu’il 

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante 

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants. 
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D’autre part, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Côte d’Ivoire ne 

permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle dans le cadre 

d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La requête ne critique 

pas les arguments de la partie défenderesse sur ce point et ne produit aucun élément susceptible 

d’indiquer qu’un changement serait intervenu à cet égard en Côte d’Ivoire. En tout état de cause, en 

l’absence de toute information pertinente susceptible de contredire les constatations faites par le 

Commissaire adjoint concernant la situation prévalant actuellement en Côte d’Ivoire, il apparait que ce 

dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé dans ce 

pays. 

 

En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la requérante. 

 

9. La demande d’annulation 

 

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. 

Au vu des développements qui précèdent, le Conseil estime qu’il ne manque pas d’élément essentiel 

qui implique qu’il ne puisse pas conclure à la confirmation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé 

à des mesures d'instruction complémentaires et, partant, ne pas devoir acquiescer à la demande de la 

partie requérante d’annuler la décision. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre octobre deux-mille-dix-huit par : 

 

 

M. M. WILMOTTE, président de chambre, 

 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU     M. WILMOTTE   

 

 

 

 

 

  

 

 


